
PRÉFECTURE DE L'ALLIER

Direction de la réglementation
des libertés publiques
et de l'environnement
Bureau environnement

ARRETE N° 1066/08 DU 12 MARS 2008
FIXANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES

A LA  SOCIETE MEWA A AVERMES

Le Préfet de l'Allier ;
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU  le code de l'environnement ;

VU  l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées soumises à autorisation et
notamment son article 14 ;

VU  l'arrêté préfectoral du 25 janvier 2005 autorisant la société MEWA à exploiter
une unité de lavage de chiffons souillés sur le territoire de la commune d'AVERMES ;

VU  l'arrêté préfectoral du 4 mai 2006 fixant des prescriptions complémentaires
relatives aux situations de crises hydrologiques à la société MEWA à Avermes ;

VU  la déclaration du 21 septembre 2007 produite par la société MEWA pour la mise
en service d'une tour aéroréfrigérante, en circuit ouvert, sur son site d'Avermes ;

VU  le rapport de l'inspection des installations classées en date du 9 janvier 2008 ;

VU  l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques  du 7 février 2008 ;

CONSIDERANT  que l'ajout d'une tour aéroréfrigérante, relevant du régime de la
déclaration au titre de la législation des installations classées, n'entraîne pas de dangers ou
d'inconvénients mentionnés au code de l'environnement qui nécessiteraient le dépôt d'une
nouvelle demande d'autorisation ;

CONSIDERANT  que des prescriptions techniques de fonctionnement doivent être
imposées à la nouvelle installation du site MEWA à Avermes ;
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CONSIDERANT  que le préfet peut, sur proposition de l'inspection des installations
classées, prescrire toutes prescriptions additionnelles ou modifier les prescriptions
existantes applicables à une installation classée, conformément à l'article 18 du décret
modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé ;

L'exploitant  consulté ;

SUR PROPOSITION de monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Allier.

A R R E T E

ARTICLE 1

Il est ajouté un chapitre 8.5 au titre 8 de l'arrêté préfectoral modifié du
25 janvier 2005 rédigé ainsi :

CHAPITRE 8.5  -  PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE (RUBRIQUE 2921)

Pour ce qui concerne les tours aéroréfrigérantes présentes sur le site de l’exploitant, l’arrêté
ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (JO
du 31 décembre 2004 et BOMEDD n° 3 du 15 février 2005) sont applicables à la dite
installation. En particulier, les prescriptions suivantes sont à respecter :

Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-
431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l’installation.

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont
inférieurs à 1000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et
analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum
trimestrielle.

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant
colonies par litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la
quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des
Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum
bimensuelle.

Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou
égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en
application de l’ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une
concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies
par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l’installation de refroidissement,
selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la vidange,
le nettoyage et la désinfection de l’installation de refroidissement. La procédure d’arrêt
immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de
l’installation, et des installations associées. Dès réception des résultats selon la norme NF
T90-431, l’exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées par
télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT – TOUR AEROREFRIGERANTE -
DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE
D’EAU ».
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Ce document précise :

- les coordonnées de l’installation ;

- la concentration en légionelles mesurée,

- la date du prélèvement,

- les actions prévues et leurs dates de réalisation.

b) Avant la remise en service de l’installation, il procède à une analyse méthodique des
risques de développement des légionelles dans l’installation, telle que prévue par l'arrêté
ministériel du 13 décembre 2004 précité, ou à l’actualisation de l’analyse existante, en
prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son
suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à
réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi.

L’exploitant met en place les mesures d’amélioration prévues et définit les moyens
susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions
avant et après remise en service de l’installation sont définies par des indicateurs tels que
des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques.

c) Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité
du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment.

Quarante huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement, pour
analyse des légionelles selon la norme NF T90-431.

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis à
l’inspection des installations classées. L’analyse des risques est jointe au rapport d’incident.
Le rapport précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en
œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre.

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont
ensuite effectués tous les 15 jours pendant trois mois.

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau
sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les
meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées.

e) Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants
pour le maintien de l’outil ou la sécurité de l’installation et des installations associées, la
mise en œuvre de la procédure d’arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve
qu’il n’y ait pas d’opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l’installation de
refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué pendant
la mise en œuvre de la procédure d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par
litre d’eau.

La remise en fonctionnement de l’installation de refroidissement ne dispense pas
l’exploitant de la réalisation de l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure
de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses
en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 8 jours
pendant trois mois.

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions
suivantes :

- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par
litre d’eau, l’exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point b de la
présente section et soumet ces éléments à l’avis d’un tiers expert dont le rapport
est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois suivant la
connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant
colonies par litre d’eau ;
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- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par
litre d’eau, l’installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise
l’ensemble des actions prescrites aux points a à c de la présente section. Le préfet
pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que
l’exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises
à l’avis d’un tiers expert choisi après avis de l’inspection des installations
classées.

Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou
égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités
formant colonies par litre d’eau

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui
précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF
T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à
100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant prend des dispositions pour
nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau.

La vérification de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un
prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action
corrective.

Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la
concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000
unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de
l’analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l’installation,
prévue par l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 précité, en prenant notamment en
compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des
risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de
réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre
pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi.

L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la
disposition de l’inspection des installations classées.

Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de
Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente

Sans préjudice des dispositions prévues aux deux alinéas précédents, si le résultat définitif
de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence
d’une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter
l’installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à
1000 unités formant colonies par litre d’eau.

ARTICLE 2  - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'Avermes pour y être consultée
par toute personne intéressée.

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation
est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée minimale d'un mois. Le procès verbal
de l'accomplissement de ces formalités sera établi par le maire.
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Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation

Un avis sera inséré par les soins de monsieur le préfet de l'Allier et aux frais de
l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département concerné
par l'exploitation.

ARTICLE 3 – DIFFUSION

Une copie du présent arrêté est notifiée à l'exploitant. Ce document doit, en
permanence, être en sa possession et pouvoir être présenté à toute réquisition.

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible, dans
l'établissement, par l'exploitant.

ARTICLE 4 – RECOURS

Conformément à l'article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision
ne peut être déférée qu'auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. Le délai de
recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant et commence à
courir du jour où la présente décision est notifiée. Il est de 4 ans pour les tiers à compter de
l'affichage de l'arrêté.

ARTICLE 5

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Allier, monsieur le maire
d'Avermes, monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de
l'environnement Auvergne, monsieur l'inspecteur des installations classées, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera adressé également,
pour information à :

- monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt,
- monsieur le directeur départemental de l'équipement,
- madame le chef du service interministériel de défense et de protection civile,
- monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
- monsieur le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation

professionnelle ,
- monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours,
- monsieur le directeur régional de l'environnement.

Fait à Moulins, le 12 mars 2008
Le Préfet
Le secrétaire général
Patrick LAPOUZE


